
FHF Nouvelle Aquitaine
Journée médico-sociale

18 mars 2022

Points d’actualité nationale – Pôle autonomie – parcours / FHF

Sandrine COURTOIS, Benjamin CANIARD et Marc-Antoine THEVENOT

Responsables et responsable adjoint du Pôle Autonomie – Parcours / FHF

Pôle Autonomie - Parcours



La FHF représente les intérêts de plus de 1 000 établissements publics de santé mais aussi d’environ 3 000 
établissements adhérents du secteur public médico-social (majoritairement EHPAD).

Le pôle autonomie-parcours de la FHF : 2 « co-responsables » et 1 responsable adjoint : 
Sandrine Courtois : s.courtois@fhf.fr
Benjamin Caniard : b.caniard@fhf.fr
Marc-Antoine THEVENOT : ma.thevenot@fhf.fr

 Périmètre d’activité : champ de l’autonomie et des « parcours de vie et de santé » (grand âge , handicap, 
lien avec le secteur sanitaire et la ville, hôpitaux de proximité, responsabilité populationnelle…) et pilotage 
de la commission permanente « Parcours de soins et de santé, prévention, accès aux soins, territoires »

Les autres pôles :
 Pôle Ressources Humaines Hospitalières (poste de responsable à pourvoir)
 Pôle O.F.F.R.E.S. (Offre de soins, Finances, FHF-Data, Recherche, e-santé)
 Pôle Prospective, Europe, International
 Pôle communication
+ un conseiller responsable de l’articulation et de la coordination « Parcours, Proximité, Autonomie et 
Territoire », rattaché à la déléguée générale mais en lien très étroit avec le pôle autonomie – parcours.

Présentation du pôle « autonomie – parcours »
et de l’organisation de la la FHF
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Proposition d’ordre du jour :

Introduction : Point COVID-10

1) Suites scandale ORPEA

2) Campagne budgétaire – sujets de sous-financement et mesures nouvelles 2022

3) Publication du référentiel d’évaluation de la qualité des ESMS

4) EHPAD centre de ressources territorial

5) Réforme des services à domicile

6)  Sérafin PH 

7)  Programme ESSMS numérique

8)  Actualités FHF

Pôle Autonomie - Parcours
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INTRODUCTION – Point de situation COVID
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Situation COVID : dernier point de situation

fédérations /Brigitte BOURGUINON – 15/03

Point sur la situation épidémique : Un constat d’une accélération de la circulation sur le territoire et 
dans les établissements.
 Taux d’incidence de 656 / 100.000 habitants. 
 + 21% de contamination depuis le début du mois de mars.
 Taux de reproduction > 1. 
 Un taux d’occupation des services de réanimation encore en légère baisse, mais crainte d’une 

augmentation dès la semaine prochaine. 
 Une circulation accrue dans les EHPAD : plus de 2.200 EHPAD touchés par un cluster. 
 Les personnes de plus de 80 représentent la part la plus importante des hospitalisation pour COVID.

Un rappel des règles et la déclinaison de la nouvelle campagne de vaccination (dose de rappel) :
 La Ministre rappelle l’obligation pour le personnel des établissements et services à domicile de 

continuer à porter le masque (textes à venir à destination des établissements pour cadrer ce rappel).
 Le comité vaccination (Pr FISCHER) préconise sans attendre, de lancer la campagne de second rappel 

pour les plus de 80 ans. Un DGS-URGENT a été publié le 14/03 en ce sens. 
 La ministre invite les établissements à ce saisir de cette nouvelle campagne, car on observe une décrue 

rapide de l’immunité chez les personnes âgées. Pas de problème d’approvisionnement en doses. 
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1) Suites de l’ « affaire Orpéa » : 

annonces ministérielles et réaction FHF
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Synthèse des annonces gouvernementales suite à l’affaire 
Orpéa

6 semaines après la publication du livre Les Fossoyeurs, le gouvernement a communiqué sur son action « en faveur du 

bien vieillir à domicile et en établissement » et sur des mesures « pour garantir, plus de contrôle, plus de 
qualité et plus de transparence dans les EHPAD » (cf. dossier de presse) :

 Renforcer les contrôles et le suivi des signalements :
- Vaste plan de contrôle des 7500 EHPAD de France mené dans les 2 prochaines années (+ 150 postes en ARS),
- Rénovation du dispositif de signalement : création d’une plateforme en ligne pour les signalements de

maltraitance, renforcement du 3977, création d’une « nouveau circuit d’alerte unifié » pour améliorer le suivi et le
traitement des signalements en ESMS

- Programme de formation action de tous les professionnels à la bientraitance et au repérage/signalement des
situations de maltraitance

 Renforcer la transparence des établissements envers les résidents et les familles :
- Publication annuelle sur le site « pour les personnes âgées » de nouveaux indicateurs clés pour tous les EHPAD
- Obligation pour chaque établissement de réaliser et de publier chaque année une enquête de satisfaction : un 

questionnaire sera élaboré par la HAS, les résultats seront affichés et devront faire l’objet d’une discussion en CVS
- Renforcement des obligations en matière de transparence des contrats et des tarifs, pour éviter les pratiques 

abusives, incluant une réflexion sur compléter le socle de prestations obligatoires d’un EHPAD



Annonces gouvernementales suite à l’affaire Orpéa

 Engager tous les établissements dans une démarche qualité, avec une évaluation externe plus 
complète et plus transparente :

- Publication par la HAS du nouveau référentiel national d’évaluation des ESMS : fait le 11 mars

 Faciliter la médiation et renforcer le rôle des familles et des soignants dans le fonctionnement des 
EHPAD :

- Renforcement des conseils de la vie sociale : rénovation du décret de 2004 pour simplifier le fonctionnement, 
élargir la composition (notamment des élus locaux et à des membres de l’équipe médico-soignante)

- Faciliter la médiation pour prévenir les conflits entre familles, résidents et établissement

 Mieux réguler l’activité des groupes gestionnaires d’EHPAD privés commerciaux :
- Au niveau de chaque établissement : renforcer les règles comptables et budgétaires (notamment sur 

transmission de l’ERRD simplifié pour les EHPAD privés lucratifs) pour renforcer la capacité de contrôle des ARS 
sur les comptes des établissements

- Au niveau des groupes privés commerciaux : rendre obligatoire la transmission d’une comptabilité analytique 
permettant de distinguer la situation comptable et budgétaire de l’EHPAD de celle du groupe, élargir les 
capacités de contrôle des services d’inspection et des corps de contrôle de l’Etat (IGF, IGAS, Cour des comptes 
mais aussi CRC)



Annonces gouvernementales – réactions de la FHF

 Le président de la FHF avait rencontré Brigitte Bourguignon dans le cadre des consultations organisées début
février par la ministre.

 La FHF a été auditionnée dans le cadre des missions flash organisées par la commission des affaires sociales de
l’assemblée nationale (« conditions de travail » et « gestion financière des EHPAD »). La FHF a également été
auditionnée le 15 mars dans le cadre de la commission d’enquête du Sénat

 La FHF a transmis une contribution à destination de la commission des affaires sociales de l’Assemblée
Nationale, ainsi qu’à la mission IGAS/IGF

Messages principaux :

 Appel à ne pas faire d’amalgame : l’affaire Orpéa concerne un système organisé d’optimisation de la rentabilité
qui concerne le secteur privé lucratif.

 Rappel des atouts des EHPAD publics (tarifs, proximité géographique, ratios d’encadrement supérieurs) qui
n’ont ni actionnaires ni siège social à rémunérer.

 FHF est globalement favorable au renforcement des contrôles mais veillera à ce que ces derniers s’inscrivent
dans une démarche d’accompagnement des établissements. La FHF sollicitera les autorités compétentes afin
de construire un « référentiel » de ces contrôles.

 La FHF soutient les mesures qui concernent le secteur privé lucratif, nécessaires pour rétablir la confiance à
l’égard de l’ensemble du secteur.



Liens documents

 Les synthèses des 4 missions « flash » de la commission des affaires sociales

• https://www2.assemblee-nationale.fr/content/download/463467/4524066/version/1/file/Synth%C3%A8se+Conditions+de+travail+Ehpad.pdf

• https://www2.assemblee-
nationale.fr/content/download/463506/4524432/version/1/file/synth%C3%A8se+Gestion+financi%C3%A8re+des+EHPAD.pdf

• https://www2.assemblee-nationale.fr/content/download/463050/4519434/version/2/file/Synth%C3%A8se%2BEHPAD%2Bde%2Bdemain.pdf

• https://www2.assemblee-nationale.fr/content/download/462891/4517871/version/1/file/Synth%C3%A8se+R%C3%B4le+des+proches+aidants.pdf

 Dossier de presse : « le Gouvernement engagé en faveur du bien vieillir »

• https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/dossiers-de-presse/article/grand-age-le-gouvernement-engage-en-faveur-du-
bien-vieillir-a-domicile-et-en

 Rapport de la Cour des comptes, La prise en charge médical des personnes âgées en
EHPAD

• https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2022-02/20220228-prise-en-charge-medicale-Ehpad.pdf

https://www2.assemblee-nationale.fr/content/download/463467/4524066/version/1/file/Synth%C3%A8se+Conditions+de+travail+Ehpad.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/content/download/463506/4524432/version/1/file/synth%C3%A8se+Gestion+financi%C3%A8re+des+EHPAD.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/content/download/463050/4519434/version/2/file/Synth%C3%A8se+EHPAD+de+demain.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/content/download/462891/4517871/version/1/file/Synth%C3%A8se+R%C3%B4le+des+proches+aidants.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/dossiers-de-presse/article/grand-age-le-gouvernement-engage-en-faveur-du-bien-vieillir-a-domicile-et-en
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2) Sujets financiers

2.1) Campagne budgétaire 2021 et inquiétudes 

sur le risque de sous financement des dernières mesures salariales
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Le ministère a annoncé une nouvelle tranche de 
financements complémentaires

Lors de la présentation des dernières annonces ministérielles du 8 mars, Madame Brigitte Bourguignon a annoncé
un abondement des crédits à destination des EHPAD pour prolonger les compensations allouées en 2021.

La ministre a estimé les besoins du secteur à 400M€. La FHF est en contact avec le cabinet de la ministre pour
connaître plus en détail le mécanisme qui sera retenu pour la répartition de cette enveloppe et qui sera précisé
dans la prochaine instruction de campagne budgaétaire

La FHF, grâce à vos remontées de terrain, se félicite de l’allocation de ces crédits qui n’était pas acquise.

400 M€

235 M€
Prochaine circulaire budgétaire (avril) pour compensation :

- Pertes de recettes activités
- Revalorisations salariales

(modalités répartition restent à définir) 

165 M€ ? 
Crédits complémentaires à destination des établissements déficitaires en 

2021 (après étude des ERRD).
Pas de calendrier précis, ni de mécanisme de répartition

Périmètre des établissements concernés à confirmer



Compensation des mesures salariales pérennes 

Généralisation du CTI pour le secteur du Handicap

Lors de la Conférence des métiers de l’accompagnement
social et médico-social du 18 février 2022, le Premier
ministre a annoncé :
- Revalorisation CTI aux professionnels de la filière

socio-éducative (privé non-lucratif + FPH). Concernant
la FPH cela représente 30.000 ETP

La FHF a fait part de son insatisfaction quant à cette
extension du périmètre du CTI qui exclue les
professionnels des filières administratives et techniques
des ESMS du Handicap. Cette iniquité n’est pas
acceptable, ni compréhensible pour les acteurs du
secteur. Le dossier reste suivi de près et la FHF est en
attente des précisions sur le périmètre exactement
retenu.

Un difficile chiffrage des compensations des 
mesures pérennes

Au niveau national, il est compliqué de compiler de
façon exhaustive la réalité des situations des
établissements quant au niveau des compensations
reçues pour le financement des mesures SEGUR et de
la Prime Grand Age. Pas de lisibilité sur un niveau de
« manque à gagner » global pour les établissements.
Des désajustements parfois importants pour certains
établissements sont néanmoins constatés (difficulté
dans les modalités d’attribution par établissement).
La FHF conseille à ses adhérents d’informer
systématiquement l’ARS des situation de sous-
financement
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2) Sujets financiers

2.2) Campagne budgétaire 2022 : mesures nouvelles

(En attendant l’instruction de campagne budgétaire prévue pour avril, les mesures 

nouvelles 2022 ont été précisées à l’occasion du conseil de la CNSA du 14 mars )
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Mesures nouvelles exercice 2022 – Secteur PA



Mesures nouvelles exercice 2022 – Secteur PH (1/2)



Mesures nouvelles exercice 2022 – Secteur PH (2/2)



Mesures nouvelles exercice 2022 
relatives aux revalorisations salariales

D’autres mesures nouvelles prévues concernent les revalorisations salariales (extension du CTI) suite 
aux annonces gouvernementales, notamment celles de la conférence des métiers de 
l’accompagnement social et médico-social le 18 février :

 Extension du CTI aux ESMS rattachés à un EPS ou à un EHPAD de la FPH : 23 M€

 Extension du CTI au personnel socio-éducatifs des ESMS non rattachés (personnels soignants et 
personnels socio-éducatifs) : 351,9 M€

 Extension du Ségur médecin à l’ensemble des médecins coordonnateurs d’EHPAD

 Revalorisation des grilles salariales dans le secteur public et le secteur privé : 113,2 M€

Pour rappel, sur le CTI : à ce jour, au sein de la FPH, les professionnels des filières administratives et 
techniques des ESMS autonomes (non EHPAD) restent exclus du bénéfice du CTI. 
La FHF reste mobilisée pour une extension à tous.
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3) Référentiel d’évaluation de la qualité des ESMS

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2022-03/referentiel_devaluation_de_la_qualite_essms.pdf

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2022-03/manuel_devaluation_de_la_qualite_essms.pdf

18 mars 2022

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2022-03/referentiel_devaluation_de_la_qualite_essms.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2022-03/manuel_devaluation_de_la_qualite_essms.pdf


Depuis la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, les ESSMS ont l’obligation de 
procéder à une évaluation régulière de leurs activités et de la qualité des prestations qu’ils délivrent. 
L’objectif était d’apprécier la qualité des activités et prestations délivrées par ces structures aux 
personnes accueillies par des organismes habilités.

Dans un objectif d’amélioration du dispositif d'évaluation, la loi du 24 juillet 2019 a fait évoluer les 
missions de la HAS. 
Elle lui a confié la responsabilité d’élaborer :
 une nouvelle procédure d’évaluation nationale, commune à tous les ESSMS ;
 un nouveau cahier des charges fixant les exigences requises pour devenir un organisme autorisé à 

réaliser ces évaluations (dans le but de réguler quelque peu le marché des organismes de contrôle). 

Pour rappel, les évaluations de la qualité des ESSMS ne sont pas des missions d’inspection ou de 
contrôle ni des contrôles de conformité aux normes.

Sur l’ensemble du territoire, ce sont plus de 40.000 établissements et services qui sont concernés. 

Cadre de la nouvelle démarche d’évaluation des ESSMS

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000215460/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038824782


Cadre de la nouvelle démarche d’évaluation des ESSMS

 Le décret du 12 novembre 2021, prévu en application de l’article 75 de la loi OTSS a précisé le rythme
des évaluations et les modalités de publication des résultats :

 Rythme quinquennal : les ESMS font procéder à l’évaluation et transmettent leurs résultats aux
autorités ayant délivré l’autorisation tous les 5 ans

 La transmission des résultats d’évaluation est fixée par une programmation pluriannuelle sur 5 ans
arrêtée par les autorités en charge de l’autorisation, conjointement le cas échéant. Cette
programmation est arrêtée au 31 décembre de chaque année.

 Articulation avec le calendrier CPOM : lorsqu’un CPOM a été conclu par les ESMS concernés, le
calendrier des évaluations peut être prévu dans le contrat

 Les résultats des évaluations seront transmis aux autorités en charge de l’autorisation et à la HAS

La programmation quinquennale vise à faciliter l’articulation des évaluations avec les CPOM et à lisser la
transmission des résultats par les ESMS

Le décret prévoit aussi des mesures transitoires pour les ESMS concernés par le moratoire lié à la crise
(évaluations devant normalement être réalisée en 2020 ou 2021), sachant que ce moratoire a été prolongé
jusqu’au 31 décembre 2021 (initialement au 31 octobre 2021) : courrier des ministres du 25 mai 2021



Des difficultés juridiques qui ont empêché l’entrée en vigueur du 
nouveau dispositif au 1er janvier 2022

 L’une des dispositions du PLFSS 2022, introduite par amendement gouvernemental, devait permettre
la mise en place du nouveau dispositif d’évaluation au 1er janvier 2022 mais a été censurée par le
conseil constitutionnel (décision du 16 décembre 2021) :

Article 52 du PLFSS 2022 qui modifiait « les conditions dans lesquelles les ESMS évaluent et font procéder à 
l’évaluation de la qualité des prestations qu’ils délivrent » :
- Entrée en vigueur du dispositif au 1er janvier 2022
- Accréditation par le Cofrac des organismes chargés de l’évaluation (+ exigence de respect du Cch HAS)
- Communication des résultats de l’évaluation aux usagers et aux familles
- Prorogation des autorisations pour les ESMS qui n’ont pu procéder à l’évaluation du fait de la crise covid

Sans se prononcer sur sa conformité constitutionnelle, le conseil constitutionnel a censuré la disposition,
comme d’autres, en considérant qu’il s’agissait d’un « cavalier social ». Cet épisode bloque pour l’instant la
mise en œuvre de la nouvelle démarche et un nouveau « véhicule législatif » est recherché.

 Courrier inter-fédérations aux 6 ministres concernés pour demander la publication du référentiel sans 
attendre ce nouveau vecteur législatif

 La HAS a publié le référentiel et le manuel d’évaluation le 10 mars pour permettre aux ESMS de 
s’approprier la nouvelle démarche



Ce qui change dans cette nouvelle version de 
l’évaluation des ESSMS

Un référentiel national unique,
commun à l’ensemble des ESSMS

3 enjeux identifiés : 
- Permettre à la personne d’être

actrice de son parcours
- Renforcer la dynamique qualité au

sein des établissements et services
- Promouvoir une démarche

porteuse de sens pour les ESSMS et
leurs professionnels

Des méthodes d’évaluation classiques
en politique qualité :
- Accompagné traceur
- Traceur ciblé
- Audit système

Fréquence d’évaluation passée à 5 ans 
La FHF s’est positionnée dans les discussions 

pour que le rythme quinquennal soit 
privilégié à celui triennal. 

Suppression de la 
démarche 

d’évaluation 
interne

Nouvelles exigences pour les 
organismes évaluateurs

• Une habilitation par la HAS
• Accréditation COFRAC (décision en 

attente, car censurée par le Conseil 
constitutionnel, lors la LFSS 2022). 
Attente d’un vecteur législatif. 



L’esprit de la nouvelle démarche d’évaluation

Un système de cotation permettant à l’organisme 
de matérialiser son évaluation :

Chaque critère du référentiel fait l’objet d’une fiche détaillée 
sur les attendus :

3 chapitres et 9 thématiques pour évaluer la 
qualité des accompagnements des personnes :



Un projet de décret modificatif pour tenir compte du nouveau 
calendrier d’entrée en vigueur du dispositif d’évaluation

 Initialement, date d’entrée en vigueur du nouveau dispositif d’évaluation au 1er janvier 2022
 Cette entrée en vigueur a été décalée au 10 mars 2022, date de la publication du référentiel
 Le décret du 12 novembre 2021 (rythme des évaluations) sera modifié pour tenir compte de ce décalage.

FOCUS PHASE TRANSITOIRE :
 Le décret modificatif du décret du 12 novembre 2021 tient compte de la reprise des évaluations sur la

base du référentiel d’évaluation de la HAS annoncée à compter de septembre 2022, soit après une
période d’appropriation de 6 mois ;

 et prévoit:
- La transmission des résultats d’évaluation aux autorités entre le 1er janvier et le 30 juin 2023;
- Que les évaluations concerneront les ESSMS n’ayant pas transmis en vue du renouvellement de leurs

autorisations leurs résultats d’évaluation entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2022.

RYTHME DE CROISIERE :
 Le décret du 12 novembre 2021 prévoit également que la 1ère programmation des évaluations par les

autorités fera l’objet d’arrêtés pluriannuels, publiés au plus tard le 1er octobre 2022.
 Cette 1ère programmation quinquennale concernera les évaluations qui auraient dû être réalisées en 2023

et les années suivantes : elles seront programmées et lissées entre le 1er juillet 2023 au 31 décembre 2027.



Calendrier de la réforme du dispositif d’évaluation de la 
qualité des ESMS

.
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Création d’une nouvelle mission facultative pour les EHPAD

L’article L.313-12-3 du CASF créé par la LFSS 2022 consacre une mission facultative pour les EHPAD « centre de
ressources territorial ».
Cette mission comporte 2 modalités d’intervention, qui seront menées conjointement :
 Volet 1 : Mission d’appui aux professionnels d territoire
 Volet 2 : Mission d’accompagnement renforcé pour des personnes âgées en perte d’autonomie nécessitant un

accompagnement à domicile plus intensif : en alternative à l’EHPAD.

La FHF a largement contribué à ce que le projet 
de décret puisse être validé en CNOSS du 15/03. 

En effet, le secteur du domicile est 
particulièrement réservé quant à ce dispositif. 

Pour la FHF, il s’agit d’un dispositif d’avenir, visant 
à améliorer la prise en charge des ainés. 

Des solutions plus intégratives peuvent être 
pensées pour l’avenir de ce dispositif.  

Un groupe de travail va être mis en place sous 
l’égide du ministère regroupant l’ensemble des 

fédérations

Les conditions d’éligibilités (projet d’arrêté)

- Projets comportant les deux volets.
- Projets portés par des EHPAD majoritairement habilités à 

l’aide sociale.
- EHPAD non accessibles géographiquement pour les 

différents acteurs. Les EHPAD disposant d’activités 
spécifiques : PASA, UHR etc. pourront démontrer plus 
facilement leur capacité à devenir centre de ressource 
territorial



Création d’une nouvelle mission facultative pour les EHPAD



Projet de décret pour ajouter cette mission facultative

Contexte : Ce projet de décret s’inscrit dans le cadre de la LFSS 2022 pour la mise en application des 
mesures concernant l’évolution des EHPAD.

Objectifs :
 Faire évoluer les missions de l’EHPAD pour mettre en œuvre la nouvelle mission d’EHPAD centre de

ressources territorial et nouer les coopérations avec les établissements de santé du territoire
permettant de bénéficier de l’appui du sanitaire.

 Le décret permet également d’augmenter le temps minimal de médecin coordonnateur en EHPAD.

Mission facultative d’EHPAD centre de ressources territorial :
 Le décret simple modifiant le D. 312-155-0 du CASF, pour y ajouter la nouvelle mission facultative de 

« centre de ressources territorial » est complété par :
 Arrêté fixant le cahier des charges de l’EHPAD centre de ressources territorial 
 Instruction aux ARS pour assurer le déploiement des EHPAD centre de ressources territoriaux. 



Augmentation du temps de médecin coordonnateur en EHPAD 
(dans le projet de décret sur l’EHPAD CTR)
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Mesures prévues par l’article 44 de la LFSS 2022

La réforme des services à domicile va passer par une fusion
des SSIAD et des SAAD.
Il y aura deux catégories des nouveaux « SAD » (services à
domicile) :
- Des services dispensant de l’aide et du soin (autorisation

conjoint ARS + CD)
- Des services ne dispensant que de l’aide (autorisation CD)

Un décret définissant le cahier des charges des SAD sera pris
au plus tard le 30 juin 2023.

Les SSIAD auront 2 ans à compter de cette publication pour
s’adjoindre une activité d’aide ou fusionner avec un SAAD et
demander une autorisation comme SAD à l’ARS et au CD



Un renouvellement des financements

Activité soins

• Passage d’une dotation 
forfaitaire à une 
tarification tenant 
compte du besoin en 
soins et du niveau de 
perte d’autonomie

• La FHF participe au 
groupe de travail (4 
scenarii sont aujourd’hui 
discutés sur les 
modalités de 
construction du nouveau 
modèle)

Activités d’aide et 
d’accompagnement

• Mise en place d’un tarif 
plancher national pour 
APA et PCH à compter du 
01/01/2022. Ce tarif est 
opposable aux 
départements.

• Création d’une dotation 
complémentaire 
octroyée aux services 
autonomie en 
contrepartie de 
l’engagement du service 
retenu à l suite d’un 
appel à candidature du 
CD, à mettre en œuvre 
des actions améliorant le 
service rendu à l’usager 
(CPOM)

Prestations d’aide et de 
soins (SPASAD)

• Versement d’une 
dotation par l’ARS pour 
financer temps 
coordination. 

Un financement 
en trois volets 

(article L.314-2-1 
du CASF)



Schéma cible de la réforme des financements des services
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Présentation des chantiers 2022 / 2023

 Expérimentation 2022 (rappel du calendrier) :



Présentation des chantiers 2022 / 2023

 Calendrier prévisionnel de l’expérimentation :



Modélisation : contexte et enjeux



Modélisation : étapes de construction



Calendrier de modélisation de l’équation tarifaire
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Le programme ESMS numérique : 540 M€ sur 5 ans



Le programme ESMS numérique : 540 M€ sur 5 ans



Le programme ESMS numérique : 540 M€ sur 5 ans



Instruction du 8 février 2022 relative à la mise en œuvre de la 
phase de généralisation du programme ESMS numérique

Toutes les informations sur le site de la CNSA : https://www.cnsa.fr/grands-chantiers/programme-esms-
numerique/obtenir-une-aide-a-linvestissement-numerique

La publication de l’instruction DNS / CNSA / DGCS marque le point de départ de la phase de généralisation 
du programme ESMS numérique :

• Les crédits Ségur permettent d’accélérer le mouvement engagé en 2021. Cela se traduit en particulier par 
un accroissement de l’exigence sur les cibles d’usage à atteindre et sur un soutien renforcé à 
l’accélération de la modernisation de l’offre logicielle via un dispositif de financement complémentaire 
du programme ESMS numérique, dit Système Ouvert et Non Sélectif - SONS (Chapitre 1).

• De ce fait, les modalités de mobilisation des crédits évoluent et sont différenciées à la fois en fonction 
des situations et caractéristiques de porteurs de projet et des choix en termes de logiciels qu’ils 
effectuent (chapitre 2).

• Le pilotage de la phase de généralisation s’appuie fortement sur les ARS et insiste sur la nécessaire 
association à l’échelon régional des différents financeurs du secteur (chapitre 3).

• Le cadrage financier pour l’année 2022 mobilise une enveloppe totale de 100 M€, répartis sur les 
différents segments du Ségur Numérique de la santé (chapitre 4).

https://www.cnsa.fr/grands-chantiers/programme-esms-numerique/obtenir-une-aide-a-linvestissement-numerique


Zoom sur le mécanisme d’achat pour compte par l’Etat (dispositif 
SONS)

 Un mécanisme « d’achat pour compte », ou l’Etat finance des prestations d’équipement logiciel pour
les ESMS :



Financement pour les ESMS
(extrait de la fiche pratique)



Financement pour les ESMS
(extrait de la fiche pratique)
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« 30 ambitions pour la santé et l’autonomie » 
Feuille de route de la FHF pour le quinquennat 2022 -2027

L’intégralité des propositions : ambitionsante2022.fhf.fr

« Grand oral » des principaux candidats le 17 mars

Elections présidentielles/législatives – Les propositions de la FHF

Appropriez-vous ces éléments de 
communication. N’hésitez pas à 

les présenter en Conseil 
d’administration, à vos relais 

presses etc. 



Focus sur les ambitions qui concernent spécifiquement le 
secteur médico-social

D’autres « ambitions » concernent également le secteur médico-social :

# 6 : Assurer un accès aux soins inconditionnel à toute personne en situation de handicap

# 17 : Reconstituer les viviers stratégiques de recrutement de la santé

# 22 : Mettre en œuvre au sein des établissements de santé et des ESMS une politique de prévention appuyée 
par un financement pérenne spécifique et incitatif



Santexpo 2022, du 17 au 19 mai 2022 : Le rendez-vous santé placé 
sous le signe de la Présidence française de l’Union Européenne (PFUE)

Venez nous rendre visite porte de Versailles

Labellisé dans le cadre de la PFUE22
(Présidence Française du Conseil de l’Union
Européenne), SANTEXPO réunira tous les
acteurs de la santé autour d’une
thématique fil rouge : « La santé, nouvelle
frontière de l’Europe ? ».
Du 17 au 19 mai 2022, la 56e édition de
SANTEXPO intègre le hall 1, pour s’adapter
au développement des quatre secteurs
représentés par les 900 exposants et
accueillir les 30 000 professionnels
attendus.

 Une conférence organisée par
le pôle autonomie autour de la
question de la prévention de la
perte d’autonomie (notion
anglo-saxonne du « Healthy
ageing »).

Reste de la programmation à
venir.



Courrier interfédérations au président de l’ADF pour rappeler les 
inquiétudes sur les taux d’évolution des tarifs hébergement


